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Annexe : 
1 dossier
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet :
BRUXELLES. Parc du Cinquantenaire – Musées royaux d’Art et d’Histoire.



Rénovation des installations de détection incendie et d’éclairage de secours (phase 3).


Avis conforme (Dossier traité par M. S. De Bruycker – D.U. et Mme Ch. Brunko – D.M.S.)

En réponse à votre lettre du 15 avril 2010, en référence, reçue le 19 avril, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 21 avril 2010, et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis conforme favorable sous réserve.
Pour rappel, la totalité des bâtiments des Musées royaux d’Art et d’Histoire, de l’Autoworld et du Musée royal de l’Armée, sont classés comme ensemble, à l’exception du pavillon de R. Puttemans et Ch. Malcause dont seules les façades et les toitures sont classées.

La demande porte sur la rénovation des installations de détection incendie et d’éclairage de secours dans l’aile des M.R.A.H. dite « Albert-Elisabeth », construite à partir de 1902 d’après les plans des architectes Gédéon Bordiau et Léopold Piron. La demande porte sur la phase III du projet qui concerne l’aile des Nerviens comprenant notamment les reconstitutions du cloître gothique et de la chapelle Nassau. La CRMS a visité les lieux le 20 avril 2010 en présence de la représentante de la DMS.

Pour mémoire, la phase I concernait le pavillon moderne de R. Puttemans et Ch. Malcause ; la phase II les secteurs de l’entrée principale et de l’esplanade (ainsi que la chaufferie et les ateliers de moulages) sur laquelle la CRMS a émis un avis conforme favorable sous réserve le 18 février 2009. Le permis a été délivré en date du 13 mai 2009 et les travaux relatifs à cette phase sont actuellement en cours.
Le dossier actuel comprend une note explicative, le cahier des charges (clauses administratives et techniques), le métré récapitulatif, les fiches techniques du matériel prévu, un reportage photographique de tous les locaux avec une description du mode de pose et les plans reprenant l’ensemble des dispositifs placés.
Les travaux portent sur l’installation de nouveaux équipements de détection automatique d’incendie, le démontage des installations existantes et l’installation d’éclairages de secours. Le matériel proposé est identique à celui de la phase II (détecteurs de fumée analogiques, boutons poussoirs, sirènes, appareils d’éclairage de secours, beamers, centrale analogique, répétiteurs PCDI, boîtiers de signalement rapide, transmetteur, diffuseur de messages vocaux, luminaires de sécurité flash, asservissement de contact électromagnétique pour porte (électro-aimant), centrale pour détection de gaz explosif, etc.).
La CRMS prend acte que si le cahier des charges mentionne la pose de rétenteurs magnétiques et de ferme-portes automatiques, le présent dossier ne concerne pas ces éléments.

Comme pour la phase précédente, différents modes de pose des appareils sont prévus suivant la configuration du local concerné. Ils sont décrits au dossier de la manière suivante :  

- Pose 1 : moulures décoratives : les câbles sont collés soigneusement contre celles-ci au moyen d’une colle spécialement destinée à cet effet.
- Pose 2 : plafond sans moulure : les câbles sont placés dans des goulottes en matière synthétique blanches (de section 20 x 12,5 ou autre suivant le nombre de câbles à placer) ;

- Pose 3 : faux-plafond existant : dans la mesure du possible, les câbles sont intégrés à l’intérieur de ceux-ci (en démontant le faux-plafond ou en démontant l’appareil d’éclairage le plus proche) ;

- Pose 4 : récupération tubage existant incendie : dans la mesure du possible, les câbles et/ou tubages existants sont réutilisés ;

- Pose 5 : tubages et canalisation : les câbles sont placés sous tube PVC (3/4’’, 1’’) et montés directement sur le mur ou le plafond (caves, locaux de stockage, grenier, etc.).

Remarques préliminaires

- La CRMS, qui a pris connaissance du rapport de la DMS daté du 10 janvier 2010, tient tout d’abord a souligner l’effort fourni par la représentante de la DMS qui assiste très régulièrement aux réunions de chantier organisées par le service technique de la Régie des Bâtiments pour le suivi des travaux de la phase II. Lors de ces réunions qui se tiennent sur place, la DMS vérifie, au cas par cas, les installations proposées et adapte, si nécessaire, la localisation et le mode de pose de certains équipements.
La CRMS se réjouit de cette collaboration étroite entre la DMS et la Régie. Elle suggère néanmoins que le service « restauration » de la Régie soit également associé aux réunions de chantier.
- Comme pour le dossier de la phase II, les dispositifs existants n’apparaissent pas de manière systématique sur les documents graphiques. La CRMS signale qu’il est donc difficile d’évaluer l’encombrement éventuel des différentes pièces (nombre total et localisation exacte des appareils existants). De plus, les plans, qui figurent à petite échelle dans le cahier des charges, indiquent en vert le trajet du câble. Malheureusement, ni la hauteur à laquelle le câble sera fixé, ni le raccord du câblage avec les pièces contiguës ne sont documentés. Le trajet du câblage qui relie les détecteurs et les autres dispositifs à la centrale n’est pas non plus indiqué sur le plan.

Enfin, des erreurs apparaissent dans l’identification de certaines salles (n°s différents entre le  cahier des charges et les plans généraux).
Avis favorable sous réserve de la CRMS :

- Lors de la visite effectuée sur place le 20 avril dernier, la CRMS a pu constater la présence de nombreux dispositifs techniques installés côte à côte, qui encombrent de manière importante certaines salles (dispositifs anti-incendie gérés par la Régie, dispositifs de sécurité gérés par les Musées, appareils anti-moustiques, téléphonie, etc.).  

La CRMS regrette qu’aucune réflexion globale n’ait été menée pour coordonner ces travaux techniques qui augmentent l’encombrement visuel des salles et multiplient les risques de dommages durant les chantiers.
La Commission invite les responsables de la Régie et des Musées à se concerter pour élaborer un plan de gestion de l’ensemble des Musées. Un tel plan, basé sur une étude patrimoniale approfondie des bâtiments, permettrait de tirer parti des équipements existants (réutilisation des gaines et des câbles actuels, etc.) et de coordonner les différents travaux concernant les équipements techniques.
- Si le cahier des charges prévoit d’enlever les anciennes installations, la visite effectuée sur place a toutefois révélé que d’anciennes installations devenues obsolètes sont toujours en place (ex : fils pendants et câbles en attente à gauche de l’escalier de la rotonde des salles consacrées à l’Amérique).

La CRMS demande de supprimer le matériel dont la présence ne serait plus nécessaire.

D’autre part, comme elle l’avait demandé dans son avis concernant la phase II, la CRMS demande de prévoir systématiquement la restauration de tous les éléments (corniches, moulures, etc.) qui seraient endommagés par la fixation ou l’enlèvement des câbles et des différents appareils. Cette restauration, tout comme les travaux de plafonnage des saignées, de remise en peinture, etc., doit se faire dans les règles de l’art, avec les matériaux adéquats et sous la direction de la DMS. 

Ce poste de restauration ne figurant pas dans le cahier des charges, la CRMS demande d’adapter celui-ci en ce sens.
- Comme elle l’avait déjà formulé dans son avis de février 2009, la CRMS demande d’éviter au maximum les passages en goulottes, y compris dans les espaces non accessibles au public mais qui présenteraient une mouluration au plafond. 

A ce sujet, les schémas qui figurent dans le cahier des charges illustrent le passage des câbles, salle par salle, mais sans prendre en considération les espaces adjacents qui pourraient être utilisés (locaux techniques adjacents ou supérieurs, espaces au-dessus des lanterneaux, greniers, sous-sols, trémies adjacentes, etc.).
De même, s’il est vrai, comme le souligne la DMS, que des travaux engendrant une quantité importante de poussières ne peuvent pas être exécutés dans les salles d’exposition contenant des vitrines, la solution des saignées pourrait être mise en œuvre dans les zones de circulation, dans les parties administratives et dans les salles actuellement non occupées (les saignées pourraient être limitées à la partie située au-dessus de la corniche/moulure sur laquelle la pose d’un câble collé est acceptable).

Pour ces interventions, la CRMS se réfère aux recommandations formulées par la DMS concernant les différentes zones du bâtiment (cfr. rapport de la DMS reçu par mail le 11/01/2010) : 
a) salles d’exposition où la mise en place de goulottes est provisoirement acceptable
Dans plusieurs salles d’exposition, la réalisation de saignées n’est pas envisageable sans un démontage des vitrines et pièces de collections en place (398, 399, 401, 416, etc.). Pour cette raison, la mise en place de goulottes semble inéluctable.

Comme la DMS, la CRMS pourrait y souscrire dans l’attente d’un projet global de réaménagement progressif des salles. Elle encourage néanmoins la DMS à poursuivre l’examen de ces locaux dont certains présenteraient une gorge arrondie dans laquelle la pose collée serait plus appropriée que la pose de goulottes (405, etc.).

b) salles d’exposition où la mise en place de goulottes n’est pas acceptable
Le descriptif fait souvent état d’une possibilité de « placer des canalisations à côté d’une goulotte existante contre le mur ou placer les câbles dans une goulotte existante ». Dans les salles du cloître notamment, la CRMS estime, comme la DMS, qu’il n’est pas acceptable de maintenir ces dispositifs tels qu’ils sont installés actuellement (salle 444, salle 446). Elle demande de revoir le passage des câbles en passant via les salles adjacentes ou de modifier l’emplacement du dispositif. Le remplacement des blocs de secours placés sur les chapiteaux seraient quant à eux autorisés, leur câblage n’étant pas visible. D’autres salles d’exposition ne permettent pas la mise en place de nouvelles goulottes en raison de leur intérêt patrimonial ; même lorsqu’il s’agit de beamers, le passage des câbles doit se faire via les trémies ou locaux adjacents (521, etc.). 

c) zones de circulation ou administratives où les goulottes ne sont pas acceptables 

Comme la DMS, la CRMS estime que les zones (accessibles ou non au public) de circulation, de stockage et de bureau dont le plafond présente une mouluration (392, 393, 394, 411, 421, 423, 424, 434, 435, 436, 455, 505, 506, 507, 520, etc.) ne permettent pas la mise en place de goulottes. L’affectation du local permet la réalisation de saignées, celles-ci pouvant être limitées à la distance entre la corniche (sur laquelle la pose de câbles collés est acceptable) et le point de détection. Dans la salle 420, par exemple, il semble inévitable que le projet s’oriente vers la mise en place de beamers en raison de la valeur patrimoniale et de la visibilité pour le public. 

d) zones de circulation, de stockage, de local technique sans intérêt patrimonial
Dans les locaux de greniers, de caves ou les locaux techniques (notamment non plafonnés), la mise en place de goulottes serait autorisée (529, etc.). 

Enfin, les mêmes remarques sont applicables aux boutons poussoirs sur les murs (453, etc.) et des solutions par les trémies ou les locaux adjacents doivent être étudiées. En cas d’impossibilité de passer sans goulotte, l’emplacement devrait être modifié. 

Par conséquent, la CRMS émet un avis conforme favorable sous réserve :
- de vérifier systématiquement s’il est pertinent de reprendre les câblages existants ou, dans la négative, quand ils s’avèrent encombrants ou peu soignés, de les condamner et de les supprimer au profit de nouveaux câblages ; la restauration des éléments endommagés se fera dans les règles de l’art ;
- d’éviter au maximum les passages en goulottes. La pose des câbles privilégiera l’ordre suivant : 

1. utilisation des espaces adjacents de moindre valeur (y compris les sous-sols et les greniers, les trémies adjacentes, etc.) ; 
2. encastrement des fils dans les murs lorsqu’il s’agit de maçonnerie plafonnée, à l’exclusion des parois en pierre ; 
3. collage des fils à peindre dans le ton de leur support ; 
4. recours aux goulottes en dernier ressort et avec l’accord préalable de la DMS;
La CRMS demande que la DMS, en collaboration avec la Régie, poursuive la vérification sur le terrain et au cas par cas des installations projetées.
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l'expression de nos meilleurs sentiments.


A. VAN LOO
G. VANDERHULST


Secrétaire
Président f.f.

C.c. : A.A.T.L. – D.M.S. (Mme Ch. Brunko).
